Microfinance, accompagnement des demandeurs de crédits : une analyse économique des contrats alternatifs

Didier HOUNWANOU
 et Lansana BANGOURA

Résumé

Depuis quelques années, la microfinance connaît un développement fulgurant grâce au soutien des organismes internationaux
 qui en font un outil de lutte contre la pauvreté.  D’après le sommet de la Microfinance, le nombre de clients des institutions de microfinance est passé de 13 millions en 1997 à 205 millions en 2010. Si l’accès des pauvres au microcrédit s’est également accru sur cette même période (ils sont passés de 8 millions en 1997 à 138 millions en 2010), le taux de couverture des familles pauvres reste faible le monde (11,2% en Afrique et au Moyen Orient, 32,4% en Amérique Latine et aux Caraïbes et 3,7% en Europe de l’Est et en Asie Centrale) en dehors de l’Asie où il s’établit à 68,8%
. 

De nombreux travaux théoriques et empiriques sont consacrés aux microcrédits pour analyser les contrats de crédits optimaux et les types de contrats proposés aux différents clients, étudier les conditions d’octroi de crédit. D’après la littérature, différentes raisons expliquent l’accès limité des ménages pauvres aux microcrédits. Les travaux récents ont mis en évidence l’insuffisance des garanties apportées par les ménages pauvres par rapport au  collatéral requis par les Institutions de Microfinance (IMF), la faiblesse du capital humain de ces derniers ainsi que la discrimination par rapport au genre.

L’objet de cette étude porte sur l’amélioration de l’accès des ‘’hauts risques’’ au crédit grâce à un service d’accompagnement entrepreneurial. Nous voulons montrer qu’un contrat alternatif permettrait d’améliorer le taux de couverture des populations pauvres, supposées ‘’risquées’’ et exclues du marché à cause des critères requis par les IMF, au crédit. L’expérience péruvienne de l’accompagnement des demandeurs de crédit (Karlan et Valdivia [2011], Valdivia et Frisancho [2008]) a montré une amélioration du taux de remboursement du crédit de la part des clients ayant bénéficié de ce service d’accompagnement ainsi que leur taux de maintien dans l’IMF. Notre méthodologie consiste à résoudre un modèle de discrimination par l’effort avec la prise en compte de l’acceptation ou non du service d’accompagnement entrepreneurial par le demandeur de crédit. Nous caractériserons le contrat optimal avec la détermination de la taille du crédit, du taux d’intérêt et du collatéral. Nous montrerons que l’intervention de l’Etat (gouvernement) sur le marché par la formation des populations pauvres réduirait le coût du crédit et améliorerait l’accès de ces populations au crédit.
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